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MEMOIRE 

SUR UNE DEMANDE EN CASSATION, 

V O U R A N D R e' Delattke , Fermier d'une Portion de la Dix- 
me des Villages de Fiers & Oby, Diocèfe d'Arras, ]edn Ohy 
fecours ou annexe de Fiers; joints à lui les Abbé & Chanoi- 
nes-Réguliers de l'Abbaye de Saint Vincent de Senlis , & 
François de Fongrans^ Prieur-Curé defdits Lieux de Fiers Se 
Obv, Demandeurs. 

CONTRE Jacques Spino/a, Comte de Rimbocourt ^ Prévôt 
de r/S^iiJl' Collégiale de Saint Sauveur d Harlebccq. 
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^^^^§^i 'ARREST attaqué a été rendu au Parlement de 
W^^'-^-i^ Flandre le 15. Novembre 1741- en matière de Dixme: 
j La décifion qu'il contient elt des plus contraires aux 
principes ^ entorte que les conléquences qui en réful- 
teroients'il fublilloit, leroien: telles que chaque Parti- 
culier pourroit le faire un ulage Tur la quotité & lur 






'elpece de la Dixme des Fruits qui y leroient iujets. Se lur la manière de 
la payer. 

FAIT. 



La Paroifle de Fiers s'étend fur les Territoires de différentes Seigneu- 
ries, fituées dans les Provinces d'Artois, Flandre & Cambrefis, mais donc 
le chef lieu eft en Artois, Diocèle d'Arras. 

Un des cantons du Dixmage de cette ParoliTe eft appelle dans les an- 
ciens Titres , la Cauchette> Sc les fonds de ce Canton, quoique de peu 
d'étendue, font mouvans d'Artois pour la plus grande partie, «& une petite 
Portion en pluGeurs morceauxcomme enchalTés dans l'Artois, eft mou- 
vante de la Terre de Rimbocourt qui eft Flandre. 

L'ulàge général & uniforme dans la Paroifle de Fiers eft que la Dixme 
s'y paye de toutes les efpéces de Fruits fans exception , fur le pied de 
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huit du cent de Gerbes, Bottes ou Monts , fur toutes les Terres non fu- 
jettes au droit deTerrage , & fur le pied de lept du cent, fur les Terres 
qui doivcoc ce Droit, ik. ce de quelque mouvance que foient lefdites 
Terres. 

Cetufage gênerai a fervi de ba(e à des Sentences Se Arrefts donnés, 
& à des Tranlactions paflées à ce fujet^dans les cas où des Redevables 
ont voulu payer moins. 

En 1734. Françoise Raouk veuve de Jacques Vandeville, Fermière 
du Sieur Comte de Rimbocourt,s*avila d'enlever la dépouille de ladite 
année: i". Sur un champ de fept coupes de Terre , qui étoit enfemencé 
en Treffle? 2°. Sur une demie coupe ou environ d'autre Terre j qui étoit 
enfèmencée en Carottes , fans avoir averti les Supplians^ni leurs Prépo- 
ies > leldites deux pièces de Terre ( non fujettes au droit de Terrage, Se 
devant par conféquent la Dixmc fur le pied de huit Gerbes, Bottes ou 
Monts par cent ) Ibnt fituécï au lieu appelle Blancheau , Sc iont une 
très-petite partie du Globe des Terres qui compolent ce qui eft appelle 
Canton de la Cauchette , qui eft du Dixmage de la ParoiÏÏe de Fiers Se 
Oby. 

Ce trouble , dans le droit , pofiefilon Se laîfine des Supplians , les 
obligea ,pour en obtenir réparation, de fe pourvoir à la Gouvernance de 
Douay & Orchies. 

Leur Requête, répondue d'une Ordonnance de [oh montré à Fardes le 
23. Juin 1735. fut fignifiée le 2 y. à la veuve Vandeville, 

Le ip. Oiflobre Tuivant le Sieur Comte de Rimbocourc , prenant fait 
et caufeàe fa Fermière ^ fournir tie de/enles portant 1°. Dénégation de la 
poireCTion des Supplians j 2". Que la Dixme n'avoit été perçue qu'à rai- 
Ion de lept du cent, Sc que cela avoit même été jugé par Sentence du 17. 
Novembre 1728? 3°. Qu'à l'égard de la Dixme de Treffle Se de Carot- 
tes , elle étoit intolite à Rimbocourt. 

Les Supplians répondirent que cette Sentence, rendue de leur con- 
fentement , étoit pour des Terres iujettes à Terrage , & que l'ulage de 
Rimbocourc étoit différent de celui de la Paroilîe de Fiers & Oby ; où 
tbnt fitués les deux morceaux deTerre taitant partie du canton de la Cau- 
chette; que quoique mouvantes de la Seigneurie de Rimbocourt, cette 
circonllance ne lailoit rien à l'atïaire , qui dévoie fe décider par l'ulage 
& Dixmerie de la Paroiffe de Fiers , dont ce Canton fait & a toujours 
fait partie , Sc que l'ulage confiant & uniforme de la ParoiiTe de Fiers , 
tant Artois , que Cambrefis <5c Flandre , étoit d'y percevoir la Dixme fur 
les Fruits de toute efpece , même des Treffles & Carottes , à raifon de huit 
du cent j ou à lept lorlqu il y a Terrage, 

Sur cela Sentence efl intervenue le 30. 0(5lobre 1736, par laquelle 
avant taire droit , les Demandeurs ont été admis à vérifier leurs intentions , 
le Sieur Comte de Rimbocourt entier en fa preuve contraire. 

De l'Enquête que les Demandeurs ont fiit faire le 16. Mai 1737, il 
réfulre décilivement entr'autres cliofes, que l'ufage général Sc uniforme 
de la Paroiiîe de Fiers & Oby , eft de payer la Dixme de toute eipece 
de Grains venans en maturité, même de Foin, Trefîie & Carottes, à rai- 
fon de huit du cent fur les Terres qui ne doivent pas Terrage, 6c de lept 
fur celles qui le doivent. 



Outre cetrc preuve vocale , les Demandeurs en ont fait une lîctërale 
des plus complecres. 

Faute de railons fol ides , le Sieur Comte de Rimbocourc a eu recours 
à des iubcilités. 

Il eit convenu que l'Enquête étoit concluante pour le Territoire de 
Fiers & Oby ; mais il s'cft retranche à prétendre que la Dixmedont étoic 
quetlion , devoir être payée luivant Tulage de la ParciiTe de Rimbocourc, 
lous prétexte que les Terres, dont la Dixmefaifoic la matière de la con- 
ceilation , étoicnc du Territoire de Rimbocourc Flandre , dont i'ulage eft 
diftérent de celui de Fiers &. Oby , c'eft-à dire, qu'il confondoit Ion Ter- 
ritoire Seigneurial avec le Territoire Paroilîial , ou plutôt avec Ja Dixme- 
rie , quoiqu'il y ait une grande différence entr'euxj car outre querEgii£è 
n'a point de Territoire proprement dit, c'elt que quand elle en auroic, il 
taudroic diftinguer entre ce Territoire &, le Territoire Seigneurial , qui à 
proprement parler , eft le véritable Territoire. 

De même qu'un Territoire Seigneurial s'étend Souvent fur plufieurs 
Paroiffcs , plus iouvent encore nous voyons plufieurs Territoires Sei- 
gneuriaux dans une même Faroiffe. 

Le Territoire Seigneurial règle l'étendue des Droits Seigneuriaux » 
{bit Féodaux ou Cenluels , & l'étendue de la Jullice de chaque Seigneur 
temporel j au lieu que le Territoire Paroilîial , où le Dixmageefl; ièul, Sc 
unique dans chaque Paroiiîè qu'il comprend en entier > delà cette maxi- 
me que le Clocher d'une Eglilè Paroilliale eft le cheval de bataille Sq 
leul titre du Curé. 

Sur ces railons refpeclives , déduites avec beaucoup de prolixité , Sq 
foutenuës de routes les preuves que les Parties purent rapporter , les Of- 
ficiers de la Gouvernance d- Douay ont par Sentence du 24. Juillet 
173p. maintenu Se gardé les Demandeurs dans leurs droits, poJîêfîîon 
& laifine de la Dixme dont étoit quellion j ce iaifant , ont condamné 
le fieur de Riinbocourc à la réparation du trouble commis lur la pièce 
de fept coupes de terre dont il s'agiiloitj tel que du double delà Dixme 
des Treffles de Carotes qui avoient crû en maturité lur lefdites pièces de 
Terre en T734. à Tavenant de 8. du cent de gerbes , bottes ou monts , fui- 
vanc Teftimation qui en ierioc laite par Experts dont les Parties convien- 
droient s finon nommés d'Office , 8c ont condamné le fieur de Rimbo- 
courc aux dépens. 

De cette Sentence, le fieur Comte de Rimbocourt a interjette appel 
au Parlement de Douay , où Arrell contradiéloire eft intervenu le 18. Mai 
1740. en la première Chambre dudit Parlement, le fieur Premier Prefi- 
dent à la tête de la Compagnie , & fur les Conclufions raifbnnées du ^eu 
Sieur Vernimmen Procureur Général i par lequel Arreft ladite Sentence 
a été confirmée avec amende ôc dépens. 

Après un Arreft aulîi folemnel, & fi conforme aux Loix , les Deman- 
deurs avoient lieu de croire qu'ils jouiroient paifiblemenc de la Dixme 
donc il s'agit j mais il en eft arrivé tout autrement. 

Le fieur Comte de Rimbocourt s'eft abandonné à des conleils procei^ 
fifs, qui l'ont porté à le pourvoir par révifion contre ledit Arreft , voie 
a dm i le au Parlement de Flandre pour taire récraéîer les Arrefts èiquels il 
eft intervenu erreur. 



On voit par les Lettres de Révifion , que le fieur Comte de Rimbo- 
courc a obtenues le ïl. Mars 1741. qu'il n'a allégué aucun nouveau 
moyen capable de taire récra6ler rArreil du 18. Mai 1740. Arreft conlu- 
iTiatif d'une Sentence , qui a été rendue avec une très-grande connoiliance 
decaule , & qui ell évidemment régulière dans la forme & jutleau tond. 

Néanmoins t par l'Arrêt de Kévifion du i j. Novembre 1741- le Par- 
lement de Douay a déclaré qu'erreur ell intervenue dans le précédent , 
en ce que par celui ci , l'appel de la Sentence de la Gouvernance a été 
mis au néant, qu'il a été ordonné que ladite Sentence lortira effet , Si que 
le fieur Comte de Rimbocourt a été condamné aux dépens ; en conlequen- 
ce ,a mis l'appellation & ladite Sentence au néant i émendant , a débouté 
les Demandeurs des fins & conclufions de leur Requête en complainte 
du 23. Juin 1735. ^ ^es:x condamné en tous les dépens des cau(es,tanc 
principales que de Révifion. Ces dépens lont énormes > ils montent a plus 
de dix mille livres 



PR^IER MOYEN. 

Contravention auJt 
Qtdomanccs. 



Par l'Arreft dont il s'agit , le Parlement de Flandre , en déboutant 
les Demandeurs de leur Requête en complainte , qui tendoit à avoir 
payement de la Dixme fur le pied de huit du cent de Treffles & Ca- 
rottes , fut deux pièces de terre du Canton de la Cauchette, a tormelle- 
ment contrevenu au Droit commun du Royaume, & en particulier à 
celui des Pays-Bas. 

II eftde principe confiant & indubitable, que c*cft la coutume & Tu- 
iàge qu'il faut confulter dans la preihtion des Dixmes , tant pour Teipece 
que pour la quotité. 

Nous en avons plufieurs Loix : La première eft unCapitulaire de Louis 
le Débonnaire » de l'année 819. art 9. cette Loi porte , De Decimis , ut 
iinufquifque fuam Decimam ad Ecdejiam ojjtrca , Juiu mos vel Jacra con- 
fuetudo ejje dignofcinir. 

Une autre etl de Philippe le Bel, de Tannée 1303. Quoique celle cy 
fembletaite pour un lieuparticulier,elle a été étendue dans tout le Royau- 
me , Ôc ell devenue une Loi générale & univerlellement lui vie j c'eil 
pour cela quelle a été inlérée dans l'ancien Stile du Parlement, Tit. 35*. 
DeDecimis y &dont voici les termes , Senejcallui , ad requijuionem Conjulum 
îocorum quorumcunque , dc^endat ipfos Conjtdcs ^ univerJitan'S <jr jingidoi à nova 
impojhione [ervitmnfactendd per Frœlatos & aîi as perfonas Ecclejia(iicas , à nova 
exaifione Decimarum ^ primitiarum cb" praflatioms paU'ata^ , prout de jure [c- 
cerii hadenus ^ con(uetum fteri. 

Ces Conflitutions lont courtes » mais elles font des plus décifives fur 
la matière : elles établiiîent la forme & exiftance de la décifion dans une 
louable coutume j ce qui prouve partaitement que l'origine des Dixmes 
eft fondée lur la piété & la charité des fidelles , laquelle ayant tourné 
en coutume atormé le droit des Dixmes , dont la preftationeft dùe/«i- 
vam les Usages ^ les Coutumes des lilux. 

Ceft pourquoi l'Ordonnance de Blois porte art, 49. de très-expref- 
fes inhibitions & détentes d'enlever les gerbes, ians avoir préalablement 
payé ou laiflTé le droit de Dixme , à la raison, nombre (^r quauiiië quil a 
accoutume' d être payé ; & que par l'art. 50. il eft déclaré, quelesD/j;- 
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mes fe lèveront [don les Coutumes des lieux (jr de la Quotïe accoutu- 
me' e en iceux. 

Suivant ces Loix , qui forment le Droit commun de tout le Royaume, 
mcme des Pays-Bas qui en fail oient partie du tems de Louis le Débon- 
naire & de Fhilippes le Bel , l'eijîece & la quorité de la Dixme font Uni- 
termes dans la mcme Pareille , lans aucune dillinclion des Territoires 
temporels dont elle peut êcre compolée. 

Sur ce principe , Charles-Quinc qui eft devenu Souverain des Pays- 
Bas , interprécant par ion Placard du lo. Mars 1 5"2 5- celuique Su IVIajetlé 
Impériale avoir donné au mois d'06tobre I J20. a déclaré n'avoir eniendu 
défendre de lever la Dixme jur les Terres, Prez ^ hc'rirages nouvellement cul~ 
tîvés, CT dam les Majjons nouvellement hdiies , djin , es Paroisses où ils font ^ 
l'on a accoutume' lever le droit de Dtxme > déclarant au au payement defdites 
Dixmes l'on aura égard jetUement , // en ladite Paroijfe l'on a ACCOUTUMb' 
de lever la Dixme des ejpeces qui leur fer ont demandées, -^/y^^///^. > i^^sr^ J^^^^ ^ '^j 

Ce texte, & principalement le mot Paroisse répété pluileurs fois dans J/^^^^^^^R.^^^^^/^tfeJ 
le Placard , 6l ceux de Co'JxuMt des lieux & deÔuoTTE accoutume' e , ^^ji.^ Q\f.^^^^^,,' 

qui lonc dans les autres Ordonnances qui viennent d être citées j deno- / — -; — "~ ~,7 " ^ 
tent inconteitablement qu'il n'y a & qu'il ne doit y avoir qu'un ufage ^^^ ^P^^p^^'^^^:^'^^^^^:*^^ 
néral &. uniforme dans une Paroillc > fur l'efpece & fur la quotité de la ^^:^/^-^*-^#?'^i'r*-'^ 
Dixme. 

Il leroit abfurde en effet que les Treffles , les Carotes ou autres chofes , 
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fuflTent fujetres à la Dixme lur des Terres d'une Paroi Lie, &: qu'Us ne tuf- p-^ *^ ^ 

fent pas décimables fur d'autres Terres de la mcme Paroifie , ou que la ^-'f^'^-^^^^-^^ 

Dixme s'y perçût à différente quotité. Cependant le Parlemeric d'^' 'î^lan- 
dre j en déboutant les Demandeurs de leur Requelle en complainte , qui 
tendoit à avoir payement de la Dixme lur le pied de huit du cent de i ref- 
iles, & Carotes , lur deux pièces de Terre du Canton de la Cauchette» Pa- 
reille de Fiers & Oby , & prenant pour motif de dccifion i'ulagc de 
la Parollfe de Rimbocourt, qui ell diticrenc de Fiers ^ Oby , a admis 
nécenfairement pJuGeurs uiages diflérens dans cette dernière ParoilTe : car 
il réfulre évidemment dudic Arreit ,que , s'il avoic lieu , la Dixme devroit 
être payée fur les deux pièces de Terre qui ont donné lieu à la contella- 
tion , tan: pour l'eipece que pour la quotité , fuivant I'ulagc de la Pareil- 
fe de Rimbocourt, (& non coniormément à l'ulage générai & uniforme 
de la ParoilTe de Fiers & Oby, de laquelle néanmoins tent partie lei- 
dites deux pièces de Terres. 

Admettre ce principe pour motif de déclfion , comme Pont fait les 
Juges Révifeurs de f Arrelf du i8. Mai 1740. ce feroit renverfer la maxi- 
me que la Dîxme etl Uniterme dans une même Paroiife , tant pour l'ei- 
pece que pour la quotité , & donner ouverture à autant d'ufages dilrFé- 
rens qu'il le trouveroit de Propriétaires ou Fermiers qui s'avilereient d'é- 
lever des contellations au lujet de laquote delà Dixme ,' d'où n'aîtroient 
une infinité de Procès ruineux, ou l'abandon de la Dixme, qui eltle Pa- 
trimoine de TEglilcj de les Miniilrcs & des Pauvres. 

Les deux tiers des Mailons de Fiers lont lijr le Cambrefis : déjà pîu- 
fieurs Habitans de ces Mailons & des Etrangers qui occupent des fonds 
mouvans du Cambrefis & de la Flandre, ont tait lignifier au Prieur-Curé 
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de Fiers , qu'il ait à ne faire lever la Dixme fur les fonds qu'ils occupent, 
qu'à railon de trois du cent, quoique de touctcms ces Habitans Se les Oc- 
cupr»reurs des fonds, l'ayent payée à (èpt iorfqu'il y aTerrage , & à hui: 
Jorlqu'il n'ell: point dû de Terragc : lis ne manqueront pas auifi de rcfulcr 
la Dixme des IVcHles ^ Garotes Se celles de Sang , ce qui attirera indu- 
bitablement au l^rieur-Curé de Fiers, un nombre infini de Procès , lef- 
que!s , s'ils réutlitroient , ruineroient (on Bénéfice & les Pauvres dont il 
elt chargé. Les antres Curés qui font dans le même cas feroienc expofés 
aux mêmes inconvéniens,<& l'on verroit bien-toc tous les Tribunaux re- 
tentir de Procès fur une matière qui n'en doit pas taire , & dilputer à l'E- 
glile fon Patrimoine le plus affuré. 

Avoir jugé comine a tait le Parlement de Flandre, que la Dîme peut 
être payée à dittérens taux dans la même Pareille , ou que la Dîme des 
Tréfiles & Carottes peut n'erre point dôë fur quelques terres d'une Pa- 
roilîè 3 candis qu'elle el^ due iur toutes les autres terres de ladite Paroifie ^ 
ce II donc avoir violé le droit commun & en particulier le Capicuiaire 
de l'année 8i^. l'Ordonnance de 1303, Se le Placard de l^^^- 

(i^uand , ce qui n'eit pas , ces Loix feroient lujectesà quelque interpré- 
tation , ce n'auroir pointété au Parlement de Flandre à la faire , parce que 
l'interprétation d'une Loy du Prince ;, eft un droit du Souverain rélervé à 
ia icule Perlbnne , & qui elt incommunicable ; en lorte que fi le Parle- 
ment trouvoic quelque doute à adjuger les conclufions des Demandeurs, 
cette Cour de voit renvoyer les Parties à Sa IVlajelté , pour être tait droit 
iur leurs différends. 



SECOND MOYEN 
InjuAicc< 



De cette contravention nianifefle au droit commun de tout le Royau- 
me , & en particulier à celui des Pays-Bas > il réiulte une injuflice évi- 
dente dans l'Arreil du 15. Novembre 1741, injuflice qui forme un autre 
Moyen de caOation. 

Pour rendre ce Moyen plus fenfible , il eft néceflaire d'obferver, que 
par l'Enquête à laquelle le Sieur Comte de Kimbocourt a donné lieu, 
il eft parfaitement prouvé par les dépofitions unanimes des témoins qu i 
iacompolent, que i'ufage gênerai & uniforme dans toute l'étendue delà 
Paroifïe de Fiers & Oby , eft de payer lu Dîme de toutes les elpeces de 
Grains , même Tréfiles & Carcttes , à raifonde huit du cent fur les Ter- 
res qui ne doivent pas Terrage ; & qu'oucre cette Enquête feule déciGve 
en pareil cas , les Demandeuis avoienc rapporté , Se ils ont joint à leur Re- 
quête en cafîarion , une infinité de Titres probatifs de leur droit deDime, 
fur le pied de huit pour cent. 

Ces preuves avoienc ,avec beaucoup de railon, frappé les Juges , tant 
ceux qui avoienc rendu laSencence de la Gouvernance de DoiJav du 24. 
nuillet 1739. que ceux qui avoient rendu l'Ariell du 18. May 1740. elles 
n'étoient point diminuées, elles n'avoientrien perdu de leur valeur depuis 
ces Sentence & Arreit v cependant le Parlement apra avoir décidé que la 
Dime eji dûë à huit pour cent , a en revifion , jugé tout le contraire. 

Un pareil changement paroîc d'autant plus furprenanc , qu'il ne peut 
être fondé ni fur le Fait ni fur le Droit , puilque le Fait Se le Droit 
étoienc lors de l'Arreft de revifion , les mêmes que lors de l'Arrcc 



de 1740. ôc qu'ils font toujours tels , parce que la vérité ne peut 
changer. 

Le Fait étoit afliiré fur uneEnquêtedes plus autentiques , tant par ù. 
lolcmniréj que parla dopofitîon unanime des Témoins qui lacompoienc. 

Cette Enquête terminoit le Procès, ou ce qui eft la même chofe , elle 
contenoic les motits concluans pour fixer les Juges : Car les Témoins, 
comme aydes Se minitires de vérité, font appelles l'ame des Procès > c'eft 
leur propre d'y mettre fia , tant en Matière Civile que Criminelle. 

Les Juges qui n'ont pu rendre leur déciGon définitive lans le fecours 
de l'Enquête , lont obligés de juger fuivant ce qui rélulte de l'Enquête > 
autrement les Enquêtes & tout ce qu'il en coûte pour les faire , iecoienc 
Irullratoires , & les Jugemens feroient purement arbitraires. 

C'ell fans douce lur ces raifons que par l'Edit du mois d'Avril 16 6S, 
portant Règlement pouri'ïnilru6lion & Jugement des Revifions au Par- 
lement de Flandre ,il cil porté Article IL que ia propofuiond' erreur ou de- 
7nande en revijion , ne pourra être intentée contre les Arrefis qui feront rendus tn 
Âictiiere pojjejfoire. 

Cette maxime avoir également lieu dans le Royaume , lorlque lapropo- 
ficion d'erreur ou reviljon yavoit lieu, comme on Je voit par l'Ordonnance 
de François Ldu mois de Mars 1 545". Article IV. &, cela eft d'autant plus 
Julie, qu'il ne peut y avoir erreur dans un Jugement rendu en conformité 
d'un. 2 Enquête qui a été faite , parce qu elle a été trouvée nécelîàire 
pour ïnLtruire la Religion des Juges : A moins que de renverfêr l'En- 
quête , il eti impolTible en déclinant principes , de faire révoquer par 
aucune raifon de Droit ni de Fait , l'Arrêt qui a pour bafe une Enquête 
juridique fur fait d'uiagc & de polîèlïion. 

Paèif^x.Eê&ilwBttfibayagwÇà'^ Parlement de Flandre a jugé contre ce 
que le Parlement de Paris avoic lait en pareille thefè^^par Arreft du 20* 
Juin ÏJ16, 

Dans refpece de cet Arreft , Marc-Antoine Baratte , Fermier de la 
Cenfèdela Suze , Paroifîede Himbocourt, propriétaire de cinq pièces de 
terre (ur la Paroifle de Fiers & Oby , donc trois étoient dans 
le Canton de la Cauchecte , prétendoit payer la Dîme des Fruits de ces 
terres , lur un pied au-deflbus du droit commun de la Paroifle , & que 
lui & les pofTerteurs d'autres terres voihnes , ne payoienc la Dîme des 
Fruits croiffans fur lefdites terres , que lur le pied qu'il offroit. 
Il demanda à faire preuve de ces Faits. 

Le Prieur-Curé foûtint que cette preuve n'étott pas admijfihle , parce 
qu'elle etoit contraire au droit commun lÙT à l'ufage de ta Paroiffe. 

Cet ulage Se ce droit commun ayant été juftifiés au Parlement de 
Paris, cette Cour par fon Arreft du ar. Juin 1-726. » làns s'arrêter à la 
» demande à fin de preuve dudit Baratte , dont elle l'a débouté , acon- 
w damné ledit Baratte à payer la Dîme fur les cinq pièces de terre |, 
» donc étoit queftion , à raifon de huit gerbes du cent ,suivANT(ce 
» font les termes de l'Arrêt ) l'usage de la pARotssE. 

Il eft décidé par cet Arreft, auquel ont acquiefcé grand nombre de 
particuliers qui vouloient élever la même conteftation que Baratte , Sc 



TROISIE'Mfi 
MOYEN. 
ConuAiiné. 



t 



I 



8 
dont les A6les d'acquiefcement font joints à la Requefle en ça/Kit ion 
que la Dîme dévoie être payée pour les portions de terre qui (sifoient 
l'objet delà conreiiation /juwant i'ujage gcmral de la Parci^e de Fun ZT 
Oby , à raiion de huit du cent. 

Cependant le PaiJementde Flandre a décidé par fon ArrC-t do i c. Js^o- 
vembre 1741. que pour le payement de la Dîme^dans le morne c^mton rie la 
Cauchette > l'on ne doit pas iuivre Tufage gênerai de la ParoifTe de 
51ers & Oby , quiefi que la Dîme y elt due de toutes lones de grains, 
même de Treffles& Carottes, &à raiion de huit du cent, fur les terres non 
fujettes à Terrage> mais qu'il falloit Iuivre l'ulàge de la Paroilfe de Rim- 
bocourc Flandre , où la Dîme n'ell due qu'à lept du cent. 

Voilà une contrariété fenfible & inloutenable : car la Dîme ne peut 
pas être due à fept Se à huit pour cent , non-feulement dans la même Pa- 
roifTe en gênerai j mais ( ce qui eft plus finguller) lurles terres d'un petit 
canton de cette ParoiiTe. 

Suivant les Tittres & l'ufage deplufieurs fiecles , le Parlement de Paris 
l'a jugée due à huit. Le Parlement de Flandre l'a décide de même par Ton 
Arrêt du 18. May 1740. la décifion contraire , portée par fon fécond 
Arrêt jcfl; donc infoùtenable. 

Oni^m qu'une contrariété neft ordinairement qu'une ouverture de 
Requête civile, tant en Flandre , fuivant un Editda mois de Mars i6j^. 
Article XXVI. que dans le refte du Royaume i mais outre que cette 
ouverture de Requête civile eft reçue pour moyen de ca/Tarlon , quand 
il y en a d'auties , elle le devient nécelfairement ici , parce que fuivanc 
l'Edic desRevifions du mois d'Avril i(î88. il n'y a d'autre voye contre 
un Arrêt rendu en reviCon , que de celle caffation. 

LE BUREAU DES ' ' ^- 

JUofl/ïfHr MOREAU DE BEAU MO NT, Rapporteur. 

W MARiOT, Avocat. 
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